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      Avant-propos

    





    

      La France ne peut pas se passer de l’Europe. C’est d’ailleurs cette conviction profonde, largement partagée, qui a fait de la France le moteur de la construction européenne.

    




    

      Mais l’Europe est aujourd’hui menacée d’éclatement. Les crises financières à répétition de plusieurs pays, imprudemment accueillis dans la zone euro, risquent d’entraîner la faillite de toute la zone, puis, par contagion, l’explosion de l’Union européenne. Nous sommes au bord du gouffre et les Européens ne semblent pas en réaliser l’urgence.

    




    

      Or, notre conviction est que cette crise n’est pas seulement d’origine financière, mais qu’elle est aussi une crise structurelle. Quelles que soient les solutions techniques qui seront trouvées à la crise financière, elles ne seront que provisoires, sans poser la question d’une refondation de l’Europe. L’objectif partagé par beaucoup est de reconstruire une Europe à géométrie variable qui permette de sortir de la paralysie actuelle. Le principe de réalité nous impose de considérer que la construction d’une Europe supranationale n’est pas immédiatement à l’ordre du jour et que, sous peine de faire éclater la construction européenne, il faut s’attacher à refonder une Europe en respectant la souveraineté des nations. C’est en bâtissant une Europe des nations indépendante et solidaire qu’on fera émerger le sentiment européen, mais sûrement pas en cherchant à imposer de jure une Europe supranationale. Si l’on veut que cette refondation réussisse, il faudra dépasser le cadre institutionnel, économique et financier, et chercher à construire une Europe de la science, de la culture, des universités. Jacques Delors disait déjà : « On ne tombe pas amoureux d’un grand marché. » Que n’en a-t-il pas tiré les conclusions pratiques !

    





    

      Certes, construire l’Europe des cœurs est plus difficile que construire l’Europe des marchands, mais c’est aussi indispensable, si ce n’est plus. Hier le lyrisme du discours de Jacques Delors a donné un élan à cette construction européenne, masquant du même coup toutes ses lacunes, mais aujourd’hui, le magicien disparu, qu’en reste-t-il ?

    




    

      Gangrenée par le chômage, fragilisée par son assemblage hétéroclite de pays, attaquée de plein fouet par les crises financières grecque, portugaise, espagnole, italienne dont on ne voit pas la solution, l’Europe est au bord de l’éclatement. Sa dégénérescence est d’autant plus grave que personne ne s’attaque au mal de manière efficace. On bricole. On renfloue les banques un jour, on trouve des astuces financières pour aider la Grèce et l’Irlande un autre jour, mais on refuse de voir que le mal est plus profond et qu’il vient de la conception même de l’Europe actuelle. Ni la structure, ni le fonctionnement, ni même l’agenda des actions futures n’ont de chance de le guérir. Il faudrait réformer profondément cette Europe à 27 qui est bloquée. Et l’on nous parle tranquillement, comme si de rien n’était, d’y faire entrer la Croatie, la Turquie ou la Serbie ! Le malade atteint d’une maladie grave et qui ne se soigne pas est condamné. Telle est l’Europe, victime d’un élargissement trop rapide, de son manque de vision du futur, du manque d’ambition et de courage de ses dirigeants.

    




    

      Si l’Europe se défait, la première victime sera la France. Une France qui s’est désindustrialisée, dont l’agriculture est menacée par l’obscurantisme écologiste et le système mondial de fixation des prix, dont le rayonnement intellectuel se dilue dans la mondialisation, une France dont le déficit budgétaire est passé de 20 % du PIB à 83 % aujourd’hui ! La part des exportations françaises de marchandises dans les exportations des pays de l’euro est tombée en vingt ans de 18 à 13 % ! Que peut faire la France seule face à la Chine ou l’Inde dans tous les domaines évoqués ?

    





    

      La France a besoin de l’Europe, et l’Europe a besoin de la France. Depuis le début, dans les années 1950, c’est la France, associée intelligemment à l’Allemagne, qui est le moteur de l’Europe. Ce sont toujours les propositions françaises qui l’ont fait avancer, du marché commun agricole à la création de l’euro, et plus récemment lors de la crise financière. De Gaulle, Giscard, Mitterrand, Sarkozy ont été les moteurs de l’Europe ! C’est pourquoi, devant cette désintégration insidieuse de l’Europe, la France doit réagir. Toute l’Europe attend que la France réagisse !

    




    

       

    




    

      L’Europe sera un sujet central lors de la prochaine élection présidentielle de 2012.

    




    

      Avec les crises financières grecque, portugaise, espagnole et italienne qui seront exaspérées dans quelques mois et un système bancaire qui sera chancelant, les Français vont réaliser combien ils sont dépendants de l’Europe. Leur niveau de vie, leur épargne, leur avenir seront durement atteints si la Grèce, le Portugal ou l’Italie tombent en faillite. Tout se tient. Les créanciers sauront où aller chercher l’argent qu’on leur doit : dans notre poche.

    




    

      Alors l’alternative n’est-elle pas de sortir de l’euro puis de l’Europe ? Retrouver une indépendance nationale, une monnaie qu’on pourrait dévaluer à souhait, n’est-ce pas la solution ?

    




    

      Ce qui va apparaître à tous les citoyens européens de plus en plus, c’est que le statu quo n’est plus possible. Il faut ou sortir de l’Europe ou la réformer, la refonder.

    




    

      On sait que l’extrême droite et l’extrême gauche proposent la sortie de l’euro, mais quelles vont être les positions des partis dits de gouvernement ? Le PS ne dit rien. Le gouvernement est mobilisé par la gestion au jour le jour. Alors ?

    




    

      Mais peut-on réformer l’Europe ? Peut-on transformer ou refonder cette lourde machine qui nous a totalement enlacés dans une réglementation complexe et technocratique ?

    





    

      Ce livre est consacré à cette angoissante question. On ne peut répondre qu’en évoquant plusieurs aspects.

    




    

      Quelle Europe peut-on reconstruire ? À court terme sera-t-on capable de résoudre les crises financières à répétition qui menacent la zone euro jusqu’aux équilibres financiers des deux piliers de l’Europe : l’Allemagne et la France. À plus long terme, les questions essentielles sont moins prégnantes mais tout aussi lourdes. Pour comprendre et proposer des solutions il faut revenir aux fondamentaux. Pourquoi l’Europe d’aujourd’hui ne répond-elle pas à nos espérances d’hier ? Cela nous amène à cibler ses dysfonctionnements et les causes de ces derniers. Comment, dès lors, peut-on bâtir un projet d’avenir cohérent et, plus encore, être capable de mobiliser les peuples européens démobilisés ? Et quel projet ? Bien sûr, on ne peut faire table rase de ce qui existe. Il faut partir de la situation actuelle aussi bancale soit-elle. Le remède ne doit pas tuer le malade. Il ne s’agit pas de mettre à bas l’Europe puis de la reconstruire, mais de partir de ce qui existe, d’en corriger les défauts et de mettre en œuvre une véritable refondation.

    




    

      Le projet étant défini, comment le mettre en œuvre, comment le faire aboutir ? Toute solution d’avenir passe par une initiative du couple franco-allemand. Mais est-il en état de le faire ? Et le veut-il ? Est-ce politiquement possible ? Les responsables politiques auront-ils pour cela assez de clairvoyance, de volonté et surtout de courage ?

    




    

      Toutes ces questions sont abordées dans ce livre avec, je le crois, en filigrane, la survie d’un monde et d’un style de vie que nous aimons.

    


  




  

    

      

        L’Europe ? On n’y croit plus !

      


    





    

      L’Europe, les Français n’y croient plus. Hier immense espoir, le projet européen est désormais miné par le doute à long terme, par la peur de la crise financière à court terme.

    




    

      L’euro, fleuron et symbole de cette Europe qu’on voulait puissante, est lui-même remis en question. La fin de l’euro est désormais envisagée sereinement par des économistes distingués. L’éclatement de l’Europe n’est plus considéré comme un scénario de science-fiction. Telle est la réalité. Engluée dans la mondialisation, on a l’impression que, petit à petit, l’Europe s’enfonce dans la routine d’un déclin économique et social qu’elle ne sait pas enrayer. Sa possible mort n’émeut pas ! Un signe qui ne trompe pas : ces fameux conseils européens de Bruxelles, avec leurs défilés de limousines, leurs chefs d’État souriant devant un faisceau de drapeaux multicolores, qui, hier, faisaient l’ouverture des journaux télévisés, sont traités désormais comme une furtive banalité, bien après les faits divers. Mieux même : l’annonce d’une faillite généralisée de la zone euro n’occupe que la troisième place dans les informations télévisées.

    




    

      Nous nous sommes tellement habitués à ces scénarios de crise où, après une nuit de travail, les chefs de gouvernement accouchent d’un compromis auquel personne ne comprend rien que les crises grecque, portugaise ou italienne ne nous émeuvent pas plus que cela.

    




    

      Elles ne nous apparaissent pas comme le germe d’une catastrophe imminente mais plutôt comme un élément supplémentaire du lent déclin de notre continent. L’Europe va disparaître ! Et après ?

    




    

      Dans le mouvement turbulent d’une mondialisation uniformément accélérée et qui inquiète chaque jour davantage, l’Europe apparaît sous des formes multiples et contradictoires. D’un côté, l’Europe, plus grand marché du monde, peuplée d’une population éduquée et compétente, est perçue comme une puissance incontournable sur l’échiquier mondial dont une crise profonde entraînerait en cascade une crise mondiale ; de l’autre, elle apparaît, à ses habitants, comme un esquif ballotté, incapable de s’adapter aux nouvelles données planétaires. Ses structures, ses temps de réaction, ses références même semblent inadaptés au monde moderne. Pourquoi l’Europe ?

    




    

      Pourtant, lors de la crise mondiale de 2008, c’est elle qui a été au cœur des réactions les plus salvatrices. Ce sont Nicolas Sarkozy et Gordon Brown qui, en garantissant les dépôts bancaires, ont évité la panique des épargnants et donné l’exemple au monde.

    




    

      C’est Nicolas Sarkozy encore, soutenu par Angela Merkel, qui fut à l’origine du G20 et des mesures de sauvetage de l’économie mondiale. L’Europe a été le leader du monde.

    




    

      Mais, paradoxalement, ces actions historiques ont affaibli encore un peu plus l’image des institutions européennes aux yeux mêmes des Européens. Pendant le summum de la crise, que faisait Barroso ? Où était la Ccommission de Bruxelles ? À quoi a-t-elle servi ? Ce sont les trois grands pays qui ont mené la danse. La crise a mis en évidence d’une manière aveuglante l’inefficacité et la lourdeur du dispositif institutionnel européen, et souligné le gâchis de l’immense potentiel des grandes nations européennes qui ne semblent savoir se mobiliser et se coordonner efficacement qu’en temps de crise.

    




    

      « L’après-crise » (mot trompeur car nous n’en sommes toujours pas sortis) a amplifié cette indigence institutionnelle. Non que l’Europe prenne des décisions inadaptées ou idiotes, mais elle réagit trop lentement devant des événements de plus en plus rapides et incontrôlés. Le train-train bruxellois reprend ses droits ! Il faut plus de dix jours pour décider d’un sommet fin juillet alors que le feu est aux portes de notre système financier !

    




    

      Et la société de l’information est implacable pour l’image que l’Europe donne aux citoyens. Elle fait ressortir impitoyablement ses carences, ses retards et, pour tout dire, son déclin. Par Internet ou par médias interposés, chaque jour on nous explique que la Chine, l’Inde, le Brésil, la Corée et désormais les États-Unis sortent de la crise et retrouvent des taux de croissance de plus en plus élevés. Dans le même temps, on nous montre la réalité d’une Europe au bord du gouffre : déficits budgétaires abyssaux, pays membres de la zone euro, comme la Grèce, l’Irlande, le Portugal ou même l’Italie, au bord de la faillite, taux de chômage records. Un Européen sur six est au chômage. Voilà la situation tragique du continent qui a inventé le Welfare State. Les bâtisseurs de l’Europe nous promettaient l’abondance et le travail pour tous. On en est loin ! Comment pourrait-on croire encore en l’Europe ? Comment pourrait-on vouloir se battre pour la sauver ?

    




    

      Mais ce qui exaspère sans doute encore plus le Français moyen, c’est que, au milieu de ce qu’il faut bien appeler un marasme, les banques, temples désormais sanctifiés de la finance, responsables de la crise, renflouées par des deniers publics, alors qu’on croyait les États en grande difficulté financière, se sont refait une santé à une vitesse inattendue. Leurs profits sont à nouveau gigantesques, les salaires de leurs dirigeants et des traders toujours aussi stratosphériques. Le commun des mortels comprend mal comment il est possible de mobiliser, en quelques jours, des milliards pour sauver les banques et pourquoi on n’est pas capable, en quelques mois, de mobiliser de telles sommes pour réduire massivement le chômage en Europe. Et toutes les explications savantes des économistes ou des responsables politiques n’y changeront rien. Un sentiment profond d’injustice imprègne désormais la conscience des peuples européens. Or, le Welfare State ne s’est construit qu’à partir de la notion de justice sociale. Si l’Europe est, en plus de son inefficacité, un espace d’injustice, elle n’a plus de valeur aux yeux des Européens !

    





    

      Et tous les discours rassurants des hommes politiques ne feront qu’amplifier le sentiment des citoyens qu’ils sont gouvernés par des incapables, jouets du monde de l’argent, ou grisés par leur propre illusion. Un grand journal du soir titrait sur son éditorial : « L’Europe aux mains des enfants ! ».

    




    

      Il n’y a pas à chercher bien loin la raison de l’impopularité croissante de tous les gouvernements européens ! Le bon sens populaire les juge incompétents, timorés ou corrompus, et pourtant contents d’eux-mêmes.

    





    

      L’Europe au cœur de la présidentielle de 2012

    




    

      L’élection présidentielle va s’engager au moment où les crises financières grecque, portugaise, irlandaise, italienne et peut-être espagnole vont entrer dans une phase critique. Comment les Grecs pourraient-ils rembourser une dette qui se monte à 158 % de leur PIB avec une croissance négative de 5 % et une population qui refuse de payer des impôts, et qui considère dans sa grande majorité que les pays riches européens doivent payer pour eux !

    




    

      Lorsque l’on parle de restructurer la dette grecque, c’est un cache-misère ! Et la situation du Portugal ou de l’Irlande n’est guère meilleure. L’Italie, pourtant « riche » de son industrie et de son agriculture, apparaît comme vivant au-dessus de ses moyens et doit adopter, en urgence, un plan de rigueur pour maîtriser ses déficits publics.

    




    

      Que va-t-il se passer lorsque les Français vont réaliser qu’ils paient pour la Grèce, le Portugal, l’Espagne mais aussi pour la Tunisie, la Côte-d’Ivoire et demain la Libye ? Sans parler des alertes que les agences de notations vont déclencher en baissant les notes de l’Espagne ou même de l’Italie.

    




    

      Les Français, jusqu’ici indifférents ou incrédules devant les dangers d’une crise financière, qui embraserait l’Europe et qui atteindrait un niveau de vie et menacerait leur épargne, vont, nul n’en doute, se réveiller. Ils vont réaliser que les 9 milliards prêtés à la Grèce par la France sont déjà perdus et que les aides multiples ne font qu’aggraver notre propre déficit, qu’il faudra bien rembourser un jour ou l’autre. Alors que telle banque perdant deux milliards d’euros dans la crise grecque fait remarquer que c’est équivalent aux bénéfices d’un trimestre ! L’attitude habile et pudique du gouvernement français en ce qui concerne le coût pour la France des crises financières grecque et irlandaise va être dénoncée avec vigueur par Marine Le Pen, qui va leur ouvrir les yeux. Ils vont enfin prendre conscience que les réunions bruxelloises à répétition sont incapables de résoudre la crise mais que, in fine, ils devront payer ! De leur poche !

    




    

      À partir de là, le débat va changer et de nature et d’intensité. En France, mais aussi dans toute l’Europe, les populismes nationalistes, antieuropéens et xénophobes, qui ne font que croître, vont s’amplifier. Ces éclosions, qui ont bien sûr chacune des modalités et des rythmes spécifiques à chaque pays, ont, comme cause ultime, un dénominateur commun : la déception qui se transforme en rejet vis-à-vis de l’Europe et de tout ce qui est européen1 . On espérait une Europe protectrice, on constate une Europe dévastatrice.

    




    

      C’est en Finlande le parti des « vrais Finlandais » emmené par Timo Soini, en Autriche, c’est le parti de Jörg Haider, avec aujourd’hui à sa tête Heinz-Christian Strache, aux Pays-Bas, c’est le PPV de Geert Wilders, qui fait partie de la coalition au pouvoir, en Hongrie, c’est le parti du Premier ministre Viktor Orban, qui fait assaut de nationalisme avec le parti concurrent Jobbik. En Grande-Bretagne et en Allemagne, c’est plutôt à l’intérieur même des grands partis que l’ultranationalisme s’exprime : Ed Miliband, leader travailliste, se fait applaudir lorsqu’il déclare qu’il faut réserver les emplois en priorité aux Britanniques, et David Cameron, Premier ministre qui ne veut pas être en reste, déclare que le communautarisme britannique est un échec.

    





    

      En Allemagne, la résurgence des idées nationalistes conduit la chancelière à expliquer en octobre 2010 que le multiculturalisme a échoué – échec développé dans le livre à succès de Thilo Sarrazin, membre du SPD, qui « démontre » l’impossiblité « biologique » d’assimiler 2,5 millions de Turcs. Et, sous cette pression croissante, le gouvernement allemand va être de plus en plus réticent pour participer au sauvetage des économies européennes déficientes.

    




    

      En France, Marine Le Pen va développer son schéma de sortie de l’euro et de l’Europe. Cette proposition est située au sein d’un programme général de politique économique et sociale qui a une cohérence au moins aussi grande que le programme commun de la gauche de 19812  ! Marine Le Pen, ce n’est plus Jean-Marie Le Pen, son libéralisme à tout-va et sa nostalgie de Hitler ou de Mussolini.

    




    

      Elle a sur le plan économique un programme et une approche qu’on pourrait presque qualifier de gaullistes. Une fois la sortie de l’euro et de l’Europe faite, et donc une indépendance nationale retrouvée, elle prône : un rétablissement des douanes pour lutter contre la mondialisation, une nationalisation des grandes entreprises stratégiques : EDF, Total, Airbus, etc., ou celles qui sont menacées d’être capturées par l’étranger.

    




    

      Elle se propose de nationaliser un certain nombre de banques dont certaines seraient des banques d’investissement (comme Deflassieux l’avait proposé en 1981 pour le parti socialiste). Elle suggère un retour à l’échelle mobile des salaires comme c’était le cas avant 1983, une fusion de l’impôt sur le revenu et de la CSG, une réforme fiscale inspirée du travail de Thomas Piketty, une nationalisation de la dette publique qui serait financée par la Banque de France. Je le répète : à première vue, on pourrait croire à un programme d’un parti de gauche, d’autant plus qu’elle y ajoute la défense de la laïcité – barrière de protection contre l’islamisme –, une acceptation de la loi Veil sur l’avortement et du pacs, ce qui est une position qui tranche avec la tradition du FN de Jean-Marie Le Pen.
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